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ENTENTE COLLECTIVE DE TRAVAIL

ENTRE LAITERIE GUARANTEED LIMITEE

ci-après désignée comme la "Compagnie".

ET L'ASSOCIATION DES EMPLOYES DE LA

LAITERIE GUARANTEED LIMITEE,

Ci-après désignée comme "l'Association".

ARTICLE - 1 - JURIDICTION

Cette entente couvre tous les employés de la Compagnie, sauf le
Bureau de Direction (liste de paye mensuelle), l'Equipe du Bureau, ainsi que tout
employé agé de moins de seize (16)ans, selon les termes du certificat émis par la
Commission des Relations Ouvriéres du Québec, le 11 décembre 1956.

ARTICLE — 2 - CONDITIONS DE TRAVAIL

SEMAINE DE TRAVAIL

(A) La période régulière de travail pour tous les employés à base de commis-
sion dans la vente au gros, sera de cinq (5) jours, du lundi au vendredi inclusivement;
aucun travail généralement prévu pour le dimanche.

(B) Pour tous les autres employés, la semaine de travail sera de quarante

(40) heures. Le tarif et demi sera payé après une journée de travail de huit (8) heures
par jour, jusqu'à cinq(5) jours par semaine. Le travail d'un jour de fête sera payé
à tarif double.

Les heures mentionnées plus haut, s'appliqueront ä partir du ler janvier 1985.

(C) La rémunération pour le travail du dimanche, en dehors de la normale,
sera payée au tarif double: c'est-à-dire, une demi-journée du dimanche payée comme
journée entière et, une journée entière du dimanche considérée comme deux (2) journées
entières.

(D) Les gages pour une journée, samedi compris, pour tous les employés seront

considérés en vertu du salaire hebdomadaire, divisé par cinq (5) sans égard un nombre
d'heures pendant lesquelles on a travaillé.

"Quant aux employés à base de commission, leurs gains de la journée
seront basés sur le montant des ventes de la route pour le jour en question, sauf dans
le cas d'un congé de la Compagnie, tel qu'indiqué plus loin dans la liste, alors que
les gages pour cette journée seront basés sur à des ventes de la route, faites pendant
la semaine par les employés. Si l’on a travaillé durant ce jour de congé, le taux du

salaire sera doublé pour ce jour-13."
Cependant, tout employé, dans quelque catégorie qu'il soit, qui omettrait

de se présenter au travail le jour précédent un congé, le jour d'un congé travaillé, ou
le jour suivant ce congé, n'aura aucun droit à la paye pour ce jour de congé. Exception
sera faite dans les cas d'accident ou d'un deuil, alors que dans tel cas, un employé

pourrait se voir octroyer un congé spécial par son contremaltre, sans perte de salaire
pour la veille ou le lendemain d'un congé régulier. Ces circonstances spéciales incluent

les cas de maladie. Une exception sera faite dans le cas du congé du 24 juin (Fête
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ARTICLE - 2 - CONDITIONS DE TRAVAIL (SUITE)

Nationale) à moins que l'employé n'est pas reçu aucun salaire ou aucune indemnité
à la place, pour au moins une période de 10 jours s'échelonnant du ler au 23 juin.

JOURS DE CONGE

Les jours suivants seront reconnus comme jours de congé officiels:
Jour de l'An, le lendemain du Jour de l'An, Vendredi-Saint, St-Jean

Baptiste, 24 mai, Confédération, Fête du Travail, Action de Grâces, Noel et le
lendemain de Noel.

Il est entendu que dans les cas où ces congés tomberaient un lundi,
et que le travail se fasse le samedi au lieu du lundi, pas plus de six jours et demi
(6%) en tout seraient payés. Si ces jours tombent un lundi, ils seront payés à tarif
double. .

PERIODE DE REPOS
 

Une prériode de repos de vingt minutes (20) sera accordée & chaque
employé de l'intérieur durant l'avant-midi ainsi que dans l'après-midi; cependant,
chacune de ces périodes devra être déterminée et approuvée par les contremaîtres

respectifs. Il est entendu, entre les deux parties, que les dites périodes de repos

n'occasionneront aucun arrêt de travail; chaque groupe devra organiser ses remplace-
ments de façon à ce que le cours normal du travail ne soit pas interrompu.

ARTICLE — 3 - VACANCES p

VACANCES - TAUX { b

(A) (1) Des vacances payées seront accordées au moment approuvé par le chef de 5
chaque division sur la base suivante, et seront calculées du ler mai de l'année préci- P

dente jusqu'au 30 avril de l'année en cours, à 42 du total du salaire.

Moins d'un an de service continu - une journée par mois de service.

1 an de service continu au 30 avril - 4Z du salaire annuel total 2 semaines
" es ”"

4 ans " " mn" - 6% " = 3 semaines
9 ans ”" n " " " - 87" " " " - 4 semaines

14 ans ” "n " LU ” -— 10% " " " se - 5 semaines

(2) Il est entendu que toutes vacances, en plus de 10 jours ouvrables, dues

selon l'échelle {indiqué plus baut, pourront être réglées par du salaire supplémentaire.

(3) La payé de vacances, une somme globale, sera remise à l'employé seule-

ment le jour précédent le début de ses vacances.

(4) La paye de vacances pour l'employé qui quitte son emploi, en plus du 47

ou 62 accordé par ordonnance et calculée selon l'échelle de la paye de vacances, basée

sur les années de service selon les termes de l'article A (1) ci-dessus, ä condition que

l'employé donne à la Compagnie un avis de deux (2) semaines complètes avant de quitter

son emploi. Lee
a gy

Dans le cas du renvoi d'un employé, la Compagnie donnera aussi un avis E

de deux (2) semaines conptètes-2-l'employé. |

(5) Chaque employé recevra au moins deux (2) semaines entre le l5juin et le

15 septembre de chaque année et les autres vacances pourront être prises soient avant

ou après ces dates.

GENERAL

(B) En aucune circonstance, 1l ne sera considéré possible de recevoir une

compensation de la Commission de la Santé et de la Sécurité du Travail du Québec, en

même temps qu'on recevrait des bénéfices en maladie.

Dans le cas de compensation de la Commission de la Santé et de la

Sécurité du Travail du Québec, le montant reçu par l'employé sera déduit de tout

salaire entier.  
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ARTICLE - 4 - PROCEDURE EN CAS DE GRIEFS

(A) Un grief sera défini comme suit: un différend qui survient entre l'Asso-
ciation et la Compagnie au sujet d'un ou des employés quant à l'interprétation des pro-
visions du présent accord. Le grief devra être présenté# par le contremaître en dedans

; des cinq (5) jours ouvrables après que le différend soit survenu. Si le grief n'est pas
- Féglé à la satisfaction de tout employé en dedans de trois (3) jours ouvrables, il pour-
“ra être soumis à la direction de la Compagnie.

départements, aux employés qui auraient été renvoyés à cause du manque de travail.

(B) Tout grief qui n'a pas été réglé avec satisfaction durant le mois suivant
les premières discussions, pourra être soumis à l'arbitrage par l'Association ou par
la Compagnie, selon le mode prévu par le Code du travail du Québec.

(C) Quand l'une ou l'autre des parties demande qu'une question soit soumise à
l'arbitrage, tel que prévu dans l'Article 4 tel que ci-dessus, elle devra faire telle
demande, par écrit, adressée à l'autre partie du présent accord, et en même temps dési-
gner un arbitre. La requête à soumettre en arbitrage devra se faire dans un délai de

cinq (5) jours pour n'importe quel grief non réglé de manière satisfaisante. Dans les
cinq (5) jours entters .de travail suivants, l'autre partie devraelle aussi, désigner
un arbitre. Les deux arbitres ainsi choisis devront alors essayer de s'entendre sur le
choix d'une troisième personne qui sera président du Tribunal d'Arbitrage. S'ils ne
peuvent en venir à une entente sur le choix d'un tel président, 11s devront alors deman-
der l’aide du Ministre du Travail pour la Province de Québec.

Le Tribunal d'arbitrage ne sera aucunement autorisé à prendre aucune
décision incompatible avec les provisions de cet accord, ni d'altérer, modifier ou
anender aucune partie de cet accord.

Les procédures du Tribunal d'arbitrage devront être faites avec promp-
titude par les parties et la décision de la majorité des membres transmise en dedans de
quinze (15) jours après la fin des discussions, sera finale et liant les parties concer«-
nées ainsi que les employés concernés. La limite de temps accordée ici pourra être
prolongée par les parties, à la demande du Président.

Chacune des parties en cause, paiera les dépenses et compensations de
l'arbitre qu'elle a retenu; les dépenses et compensations du Président seront défrayées
à part égales par les deux parties. Toutes les dépenses encourues seront administrées
conformément aux clauses du Code du Travail de Québec.

ARTICLE = 5 = ANCIENNETE

(A) Capacité et adresse étant égales dans l'opinion de la Compagnie, l'an-
cienneté dans l'emploi avec la Compagnie, sera le facteur dirigeant dans les renvois

temporaires, les embauchages, les promotions et les renvois dans chaque section, pourvu
que cela n'affecte en rien la position qu'avait tout employé au moment de la signature
de ce contrat.

(B) Aucun effort ne sera épargné pour donner la préférence dans les autres_-

(C) Cet article sera sujet à la procédure des griefs. Dans le cas de griefs,
la Compagnie, s'engage à fournir à l'Association les renseignements quant à l'état de
service des employés en cause.

(D) Une liste des nouveaux employés sera remise chaque mois à l'Association.

(E) Toute ouverture dans les emplois, sera affichée durant trois jours.

ARTICLE - 6 - AVIS ET ASSEMBLEES

La Compagnie accorde la permission d'afficher les avis, se limitant à
l'annonce des assemblées de L'Association, sur le tableau d'affichage utilisé par les

employés qui font partie de L'Association, dans les différentes catégories.

Un local epécial sera mis à la disposition du Comité pour les assemblées

de l'Association; on fournira aussi un espace pour placer les filtères dont le Comité

a besoin.
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ARTICLE - 7 - TEMPS ET METHODE DE PAYE

(A) Les employés à base de commission et les inspecteurs recevront leurs
salaires en entier pour tout le travail en temps régulier ou en temps supplémentaire.
ee partir de 13:15 hres, chaque jeudi, pour la semaine se terminant le samedi qui
précède.

_ Les employés de l'intérieur seront payés en entier pour le travail à
temps régulier et en temps supplémentaire, ä partir de 11:30 hres a.m., le jeudi. Si
leJeudiest un jour de fête, la paye des employés de l'intérieur se fera le mercredi
ä 16: res.

(B) Les emprunts (I.0.U.'S) ou carences, seront déduits en entter ou en
partie, du salaire et de la commission, selon ce que la Compagnie jugera à propos.

©) Avec le paiement de la commission, la Compagnie fournira à l'employé
intéressé, un compte-rendu suffisamment détaillé pour lui permettre de vérifier le
montant de la commission gagnée.

(D) Aucune campagne de charité n'aura lieu sur le site de la Compagnie. Un
comité de charité sera réorganisé de façon 3 introduire un représentant de l'Associa-
tion. 1,00$ par mois sera déduit pour la charité et toutes ses fins sur la paye de
l'employé.

#1 ARTICLE - 8 - SALAIRES
 

(1) L'échelle des salaires et commission pour les employés à la vente
sera en conformité avec la cédule "A" ci-jointe.

EMPLOYES DE L'INTERIEUR

(2) (A) Pour tous les employés de 18 ans et plus qui commencent, ils
recevront un salaire de base initial de 227,00$ par semaine 3 partir du ler janvier
1985. Après un mois, le salaire sera augmenté de 10,00$ par semaine et, après six
(6) mois d'une augmentation additionnelle de 10,00$ par semaine.

Pour tous les employés de la livraison spéciale (shipping) qui
commencent, ils recevront un salaire de base initial de 243,00$ par semaine à partir
du ler janvier 1985. Après un mois, le salaire sera augmenté de 10,00$ par semaine et,
après six (6) mois d'une autre augmentation additionnelle de 10,00$ par semaine.

#2 ARTICLE - 8 - SALAIRES
EMPLOYES A TEMPS REGULIER

(2) (8) Pour tous les employés à temps régulier, 1ls recevront une augmen-
tation de 15,00$ par semaine et cela à partir du ler janvier 1985. Et vingt dollars

(20,00$) additionnelle le ler janvier 1986.

(C) Pour tous les employés à temps régulier, encore ä l'emploi de la

Compagnie à ce moment-lä, ils recevront 400,00$ chacun comme indemnité de "vie chère”
à la fin de chaque semestre de l'année civile. Les employés devront avoir travaillé
durant au moins la moitié de ce semestre dans chaque cas, pour être éligible à ce

boni qui sera payé (par CHEQUE SEPARE).

(D) Des augmentations additionnelles pour les catégories (A) et (B), ne
seront accordée que dans les cas de promotion.

Rien dans le présent contrat ne pourra être considéré comme empê-
chement pour la Compagnie d'accorder des augmentations normales de promotions de temps
à autres, à titre individuel à certains employés, durant la durée de ce contrat, ni de

faire certaines rémunérations dans des cas particuliers, pour des circonstances spéciales.

ARTICLE - 9 - PRIVILEGES

(1) REMUNERATION EN MALADIE

Durant la premiére année civile de 1'emploi, aucune rémunération

ne sera accordée en cas de maladie d'un employé, et il y aura déduction de salaire faite

pour toutes ces absences.
Quarante-huit heures (48) de salaire en cas de maladie, accordée

après une année civile de service avec la Compagnie, sera payable avant les fêtes de Noel,
si ce bénéfice n'a pas été reçu au cours de l'année. La partie du salaire en maladie,

déjà reçue, sera diminuée du montant alloué pour chacun des employés.
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ARTICLE - 9 - PRIVILEGES (SUITE)

(1) REMUNERATION EN MALADIE (SUITE)

La Compagnie pourra exiger un certificat médical, aprés deux jours de
maladie, avant d'accorder le paiement de salaire en maladie.

(1) (A) Les employés d'une année et plus de service avec la Compagnie qui seront
malade pour plus de la durée d'éligibilité à l'Assurance-Chômage, soit approximative-
ment 15 semaines seront payées, 6 semaines de plus par la Compagnie aux taux de
l'Assurance-Chômage. :

(2) ORGANISATION DE LA SECURITE

Les employés auront ä leur disposition du matériel pour les premiers
soins. Une entente entre l'Administration de la Compagnie et l'Association, permettra
de maintenir un programme de sécurité.

(3)  DEUILS

Des congés payés seront alloués à un employé touché par l'une ou
l'autre des circonstances suivantes: (temps alloué)

— Décès du père ou de la mère 3 jours chacun
Décès du mari, épouse ou enfant 5 jours chacun

— Décès d'un frère ou soeur 2 jours chacun
Décès de la belle-mère ou beau-père 2 jours chacun

(4) PERIODE POUR LE DINER

Une période pour le lunch sera accordée, et elle devra être fixée entre
11:00 hres a.m. et 13:00 hres chaque jour.

(5) ALLOCATION

(A) Le coût du transport personnel sera payé par la Compagnie ä tous les employés
qui devront travailler en temps supplémentaire passé 1:00hre a.m, JAS pour e- [ >

(B) Chaque employé qui devra travailler deux (2) heures, après la période régu-
lière de travail qui finie à 18:00 hres durant les mois d'hiver et ä 19:00 hres les
mois d'été, recevra de la Compagnie un montant de 5,00$ pour leur souper. Le temps
alloué au souper sera d'une demi-heure et, ne sera pas rémunéré.

ARTICLE - 10 - ADMINISTRATION

L'administration du commerce du patron et la direction du personnel,

demeuront uniquement entre les mains du patron.

ARTICLE - 11 - ASSURANCE-GARANTIF

(A) Chaque vendeur, employé pendant la durée de ce contrat, devra déposer ou

établir un garantie en argent de 2,000,00$ auprès de la Compagnie et la maintenir intacte

en tout temps. Dans le cas où cette garantie serait de moins de 2,000,00$ la Compagnie
déduira 10,00$ par semaine de tout salaire auquel il aurait droit, jusqu'au montant

minimum de garantie établi. :

(B) INTERETS PAYES SUR L'ASSURANCE-GARANTIE 1

L'intérêt payé sur l'assurance-garantie sera calculé à l'intérêt de la

banque sur les comptes sans privilèges de chèques - d'après la banque de la Compagnie.

Les intérêts seront payés semi-annuellement: le 30 juin au taux de décembre précédent

et le 31 décémbre au taux de juin précédent.

ARTICLE - 12 - AUCUNE INTERRUPTION DANS LE TRAVAIL

La Compagnie s'engage à ne pas interdire l'entrée de ses locaux à ses

employés; de son côté, l'Association verra à ce qu'il n'y ait aucune grève, ni
débraiement massif, ou ralentissement ou toute autre action collective pouvant entraver

les opérations normales de la Compagnie.

Les mots "grève" et "interdiction d'entrer” (strike ou lock-out) ont ici
le sens que leur donne le Code du Travail du Québec.
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ARTICLE - 13 - COTISATIONS

(1) Sur autorisation écrite de tout employé, la Compagnie déduira du salaire
ou commission de tel employé, la somme de cinq dollars (5,00$) par mois pour sa contri-
bution mensuelle, ou tout autre montant autorisé de temps à autre par l'Association.

L'autorisation sera remise au contremaître ou au supérieur de l'employé
ou directement au service de la paye par l'employé en personne, et sera révocable par

l'employé après unavis écrit de un mois 3 la Compagnie.

(2) Il est entendu que par cette clause, la Compagnie ne cède pas son droit
pré-existant de déduire des sommes qu'elle doit à l'employé, tout montant que l'employé
pourrait lui devoir au moment de la cessation de son emploi avec elle.

(3) Les termes précédents du système de cotisation peuvent être affichés par
la Compagnie dans chaque division.

(4) Au moment ou le nouvel employé s'enrégistera sur les formules gouverne-
mentales, notre département de la paye demandera au nouvel employé de signer la formule
d'adhésion à l'Association des Employés, et, après un mois continu de travail la Compa-

gnie déduira du salaire ou commission de tel employé la somme de (5,00$) par mois.

ARTICLE - 14 - UNIFORMES

(1) "La Compagnie payera le coût des uniformes approuvés au département de
livraison "SHIPPING', et aux inspecteurs. Pour en bénéficier l'employé devra avoir
trois (3) mois de service à la Compagnie et, si l'employé quitte son emploi avant les
dits trois (3) mois 1l devra rembourser le coût de l'uniforme.

L'UNIFORME COMPREND: Un (1) coupe-vent
Trois (3) pantalons
Quatre (4) chemises
Une (1) veste (tous les trois ans seulement)

Les employés n'auront droit qu'à un (1) uniforme par année.

(2) "Les uniformes autres que ci-haut mentionnés au paragraphe (1) seront
fournis par la "Compagnie".

Ainsi, les salopettes de travail et les chaussures de sécurité sont
indispensables pour les employés du garage et de l'atelier "shop".

ARTICLE - 15 - DUREE DE L'ACCORD

Les signataires ont accepté mutuellement toutes les provisions et les

termes du présent contrat, lequel entrera en vigueur le ler janvier 1985, et durera

jusqu'au 31 décembre 1987.
Les clauses concernant les salaires et commissions peuvent être renégo-

citer la troisième année de ce contrat sur les termes du premier paragraphe de cet article.
L'une ou l'autre des parties pourra donner un avis écrit 3 l'autre partie,

de son intention de modifier ou d'annuler cet accord. Un tel avis ne devra être trans-
mis plus tôt que quatre-vingt-dix (90) jours, et pas plus tard que trente (30) jours avant
la date d'expiration de ce contrat.

 

SIGNE A MONTREAL, je :. i | 1523

POUR LA COMPAGNIE POUR L'ASSOCIATION
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_… Président | dali
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CEDULE”"” A"

(1) Les vendeurs sur routes au gros recevront les bénéfices mentionnés plus
haut, ä l'article 3 - A (4).

(2) Il n'y aura pas de salaire de base.

(3) MARCHANDISES EN PAQUETS

Tout paquet régulier (beurre, oeufs, fromage, jus, yogourt, commission
d'après la çédule - B - ).

(4) GENERAL

(A) Toute spécialité ou empaquetage vendu pour une courte période (tel le
lait de poule "egg nog'), sera rémunéré selon un tarif de base convenu. Ces
paiements ne feront pas partis de la commission régulière et ne compteront pas
pour le calcul des gages minimum ni pour le temps double.

(B) Si de nouveaux empaquetages sont mis sur le marché, après la signature

du présent accord, la Compagnie se réserve le droit de changer le taux de
commission pour la vente de ces empaquetages.

(C) Le seul but de la Compagnie en changeant le taux de commission de ces
nouveaux empaquetages, sera seulement pour faire face ä la compétition sur le
marché.

(D) Les vendeurs sur routes de gros recevront le boni de "VIE CHERE” ci-

haut mentionné à l'article 8 (2) - (C).

(E) Dans le cas d'une coupure de route, une garantie de quatre semaines de
‘ salaire sera payable aux vendeurs à commission, ci-haut mentionné à l'article
2 - ®).

(5) INSPECTEURS

(A) Ils recevront en outre le boni de "VIE CHERE" tel que souligné & l'arti-
cle 8 (2) - (C).

(B) Six (6) jours de salaire pour congé de maladie leur sera également payée
selon l'article 9 (1) - (1A), indiqué plus haut.

(C) L'inspecteur à l'entrainement recevra un salaire minimum de 253,00$ par
semaine. Après deux (2) mois d'entrainement l'inspecteur recevra le salaire
régulier d'inspecteur de 426,00$ minimum par semaine.

, (D) Quand un inspecteur remplacera un vendeur sur une route de gros durant

~ or vles vacances ou un congé de maladie, l'inspecteur recevra la commission norma-
= “ lement payée sur cette route de gros. Si la commission est inférieureä la base
ly de salaire de 426,00$, 11 recevra le salaire de base. Ces conditions s'applique-

© Tont après que l'inspecteur en devoir sur cette route aura travaillé une semaine
-

complète.

(E) Durant l'entrainement d'un nouveau vendeur sur une route de gros ou une
route en franchise, l'inspecteur recevra le salaire de base de 426,00$ par semaine.

iy  
   



  
Limiée ler janvier, 1985.
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AMENDEMENT # 2

En ce jour, l'accord mutuel présentement en force entre LAITERIE GUARANTEED
LIMITEE et l'ASSOCIATION des Employés de la LAITERIE GUARANTEED LIMITEE pour
l'entente collective de travail qui a été déposé le 3 janvier 1979 et l'amen-
dement # 1 le 15 janvier 1980 au département du Travail et de la Main d'Oeuvre
devra rester inchangé à l'exception de:

Article 8 - SALAIRES (2A) - (2A1)

Employés de l'intérieur; sera amendé comme suit:

(2A) Pour tous les employés de 18 ans et plus qui commencent, ils recevront
un salaire de base initial de $180.00 par semaine 3 partir du ler janvier
1981. Aprés un mois, le salaire sera augmenté à $190.00 et, après six mois
à $200.00 par semaine.

(2A1) Pour tous les employés de la livraison spéciale (shipping) qui com-
mencent, ils recevront un salaire de base initial de $200.00 par semaine à
partir du ler janvier 198k, Après un mots, le salaire sera augmenté i $205.90
et, après six mois à $210.0N.

Article 8 - SALAIRES (B) - (C)
Employés à temps régulier; sera amendé comme suit:

(B) Pour tous les employés à temps régulier, {ls recevront une augmentation
de 11% du tarif de leur salaire au 31 décembre 1980 et cela à partir du
ler janvier 1981.

(C) Pour tous les employés à temps régulier, encore à l'emploi de la com-
pagnie à ce moment-lä, ils recevront $250.00 chacun comme indemnité de "vie
chère” à la fin de chaque semestre de l'année civile commençant le ler janvier
1981. Les employés devront avoir travaillé durant au moins la moitié de ce
semestre dans chaque cas, pour être éligible à ce boni qui sera payé (PAR
CHEQUE SEPARE).

 



CEDULE "A"

AMENDEMENT # 3

VENDEURS AU GROS; sera amendé comme suit:

(1) Les vendeur sur une route de gros et payés à la commission
recevront une augmentation de 0.0025¢ par litre sur les
produits suivants: lait homo., lait 2%, lait &crémé, breuvage
au chocolat, lait de beurre. La créme et le jus 0.0100¢ le litre
à la date de la signature de ce contrat. (D'APRES LA CEDULE B).

(6) INSPECTEURS:
Paragraphe C - D - E ; seront amendés comme suit:

(C) L'inspecteur à l'entrainement recevra un salaire minimum de
$200.00 par semaine. Après deux mois (2) d'entrainement 1'ins-
pecteur recevra le salaire régulier d'inspecteur de $340.00
minimum par semaine.

(D) Quand un inspecteur remplacera un vendeur sur une route de gros
durant les vacances ou un congé de maladie, 1'inspecteur recevra
la commission normalement payée sur cette route de gros. Si la
commission est inférieur à la base de salaire de $340.00, 11
recevra le salaire de base. Ces conditions s'appliqueront après 3
que l'inspecteur en devoir sur cette route aura travaillé une 2
semaine complète. ;

(E) Durant l'entrainement d'un nouveau vendeur sur une route de gros
ou une route en franchise, l'inspecteur recevra le salatre de base
de $340.00 par semaine.

0... 0.00...» ...0........e..................".......e

Et les parties autorisées par les Officiers de cette Entente
Collective ont signées ces amendements à Montréal, Québec,

At 1 19)
ce de l'année 1981.

POUR LA COMPAGNIE POUR L'ASSOCIATION

 

PRESIDENT
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SECRETAIRE-TRESORIER S IRE
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PRODUIT - PRODUCT 3 ge EE ERX PRODUIT - PRODUCT 8 LEXAI EXON. pone.

— BUTTER SALT 1
200 ML 1 .0121 .0005 20126 DEURRE-SALÉ 1 LB 454 GR. 60 0250

HOMO 500 ML 2 .0287| .0013 .0300 seumevoux | LB.454GR. 61 .0250
CARTON 1 LITRE 3] .0509 ,0025 __.0534| SE%S MEPERS le 1,9000

2 LITRES 4 .0985 . 0050 .1035 63
BAGSSACs 4 LITRES 5 .1960 0100 . 2060 64

10 LITRES DisP 6 5127 .0250 5377] MARGARINE 118.454 GR. 65 1250

HOMO. |iourresroun |? .5127| .0250 .5377| cous 0oz. tance 66 400
POLY lmuresose [8 |1.0053| .0500 1.0553 67

20 LITRES PUR 9 {1.0053 .0500 1.0553] corrace 250 GR. 68

Jo L TRE 10 FROMAGE 500 GR 69 0400
PAssover LITRE 11 COTTAGE 2Kkiko 70 .2500

12 KOSHER 500 GR. 71

SKIM 200 ML 13] .0121 .0005 0126 KOSHER 20KILO 72

CARTON LITRE 141 .0476 .NN25 0501 13
ÉCRÉMÉ 15 nu

sory  |æurresose |16| .9228| .0500 .9728 75

17 Emonape [200 ML 76] .0105| .0020| ,0125
LAIT ÉCOLE

|

200 ML 18 |CANTON. 1 LITRE 77 0275 .0100 20375
2% 200 ML 19] 0126 .0005 .0131 _ 78

HOMO 1 LITRE | .0490 .0025 0515] te |2oureesose 79 .1500|  .2000| .3500
CARTON 2 uTRES 21] .0946| .0050 .0996 80
GSsacs 4 LITRES 2 ,1883| .9100 .1983 81
Homo 20 LITRES 23] .9668 .0500 1.0168 ORANGE 200 ML 82 .0105 00290 0125

POLY 20UTRESPOUR 24 9668 .0500 1.0168] carton 1 TRE 83 0275 ,0100| 0375
2%EE 1 LITRE 2 JUS D'ORANGE 84

20" 20 LITRES 26 85

21 GRAPEORNK 200 ML 8 .0105| ,0020| .0125
choc. 200 ML 28 .0113 .ONN5 0118 “UV PAS Lee 87 0275 0190 1375

CARTON 500 ML 2} .0307 .0N13 .N320 88

choc 1umRE 0] .0544 .0025 0569 anew 200M 8 0105 .no20| 0125
arte {mumesose [31 .9910 .0500 .9410 90

32 91

ae 1 LITRE 3 .0461 .0025 0436 Ton 1 LITRE 92

34 toe| 10 LITRES 93 .5000

0%cies 1 uTRE 35 .0974 .0100 1074 [eecrea| 10 LITRES 94 5000
10% roc 10 LITRES POUR 36 .8577 . 1000 9577 95

10% dass

|

20 LITRES 3 96
38 voourT

|

1756r 97 0100
en 1200 M1 »] .0298 .0020 0318 Hà 17561 98 .0100

15% CARTON 500 ML 4} .0691 .0050 N741 rc 175Gr 99 0100

1 LITRE 4 .1167 .0100 .1267 rr 175Gr 100 .0100

psyEM [toumres 421.1096 1000 1.2096 JE 175Gr 101 0100
CREME 20 LITRES 43 12.2082 . 2000 2.4082 vittorn 175Gr 102 .0100

44 ae 175 Gr 103 .0100

cream [200 M ss] .0506 .0020 0526 = 1756r 104 .0100
35% CARTON 500 ML 461 .24N0 .0050 «2450 pd 175Gr 105 120100

_ 1 LITRE a71 .2005 .0190 . 2105 AUTRES 175 Gr 106 .01N0
35% ou 1OLITRES 48 |1.8425 .1000 1,9425 ‘ums 454 Gr. 107 ,0200
35% oir 20LITRES 49 108

sour 250 ML so] 0424 .0025 .0449 BOÎTEDEPAILES 109
crème 500 ML si] .0816 .0050 ,0866 ‘ims caisses 110
SURE 2uITRES s2] .2998 .0200 .3198 111

53 112

54 113
CREAMETTES Bo € c 100 55 .2183 .0150 .2333 RÉTOURNÉES CAISSES 203

56

wiciar BONE 100 157| ,1303 .0035 .1341
58

59

Représentant
FRANCHISE Representative
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Gouvernement du Québec
Brveau du commissaire

général du travail Ledoeg C DÉPÔT Dépôt N°:

La présente atteste que le Commissaire Général du Travail a reçu
pour dépôt, suivantl'article 72 du code du travail, le documentci-dessous

  

  
 

 

 

 

 
 

] Certificat accordé [-] Dépôt retusé

Objet ) [] liére convention [ae Renouveliement [3 Entente ] Autres Josenescemec) M-1885-07
Signature (Réception Du TAu

| Nombre de salariés régis

Date - ! - Durée ) 83-01-01 84-12-31 par la convention coliective ) oy

Association Employeur

Æ Déposant [_] Déposant
r‘Association des Esployés de la Laiterie L Laiterie Guaranteed Linitée

Att: M. Lucien Massé, préaident Montréal, Qué.
1025 rue Lucien l'Allier 36 AS
Montréal, Qué.
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ENTENTE COLLECTIVE DE TRAVAIL

ENTRE ° LAITERIE GUARANTEED LIMITEE

ci-après désignée comme

"COMPAGNIE",

|e L'ASSOCIATION DES EMPLOYES DE LA
LAITERIE GUARANTEED LIMITEE

ci-après désignée comme
"ASSOCIATION",

Du ler janvier, 1982 au 31 décembre 1984.
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ENTENTE COLLECTIVE DE TRAVAIL

ENTRE LAITERIE GUARANTEED LIMITEE

Ci-aprés désignée comme la "Compagnie"

L'ASSOCIATION DES EMPLOYES DE LA

LAITERIE GUARANTEED LIMITEE,

Ci-aprés désignée comme "l'Association"

3

ARTICLE - 1 - JURIDICTION

Cette entente couvre tous les employés de la Compagnie, sauf le

Bureau de Direction (liste de paye mensuelle), l'Equipe du Bureau, ainsi que tout

employé agé de moins de seize (16) ans, selon les termes du certificat émis par la

Commission des Relations Ouvrières du Québec, le 11 décembre 1956.

ARTICLE - 2 - CONDITIONS DE TRAVAIL

SEMAINE DE TRAVAIL

(A) La période régulière de travail pour tous les employés à base de commis-

sion dans la vente au gros, sera de cinq (5) jours, du lundi au vendredi inclusivement;

aucun travail généralement prévu pour le dimanche.

(B) Pour tous les autres employés masculins, la semaine de travail sera de

quarante (40) heures. Le tarif et demi sera payé après une journée de travail de huit

(8) heures par jour, jusqu'à cinq (5) jours par semaine. Le travail d'un jour de fête

sera payé à tarif double.
Pour tous les employés féminins, la semaine de travail sera de quarante

(40) heures. Le tarif et demi sera payé après une journée de travail de huit (8) heures

par jour, jusqu'à cinq (5) jours par semaine. Le travail d'un jour de fête sera payé à

tarif double.

Les heures mentionnées plus haut, s'appliqueront à partir du ler janvier 1982,

(C) La rénumération pour le travail du dimanche, en dehors de la normale,

sera payée au tarif double: c'est-à-dire, une demi-journée du dimanche payée comme

journée entière et, une journée entière du dimanche considérée comme deux (2) journées

entières.

(D) Les gages pour une journée, samedi compris, pour tous les employés seront

considérés en vertu du salaire hebdomadaire, divisé par cinq (5) sans égard au nombre

d'heures pendant lesquelles on a travaillé.
Quant aux employés à base de commission, leurs gains de la journée

seront basés sur le montant des ventes de la route pour le jour en question, sauf dans

le cas d'un congé de la Compagnie, tel qu'indiqué plus loin dans la liste, alors que

les gages pour cette journée seront basés sur à des ventes de la route, faites pendant

la semaine par les employés. Si l'on a travaillé durant ce jour de congé, le taux du

salaire sera doublé pour ce jour-lä."
Cependant, tout employé, dans quelque catégorie qu'il soit, qui omettrait

de se présenter au travail le jour précédent un congé, le jour d'un congé travaillé, ou

le jour suivant ce congé, n'aura aucun droit ä la paye pour ce jour de congé. Exception

sera faite dans les cas d'accident ou d'un deuil, alors que dans tel cas, un employé

pourrait se voir octroyer un congé spécial par son contremaître, sans perte de salaire

pour la veille ou le lendemain d'un congé régulier. Ces circonstances spéciales incluent

les cas de maladie. Une exception sera faite dans le cas du congé du 24 juin (Fête
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ARTICLE - 2 — CONDITIONS DE TRAVAIL (SUITE)

Nationale) à moins que l'employé n'est pas reçu aucun salaire ou aucune indemnité

à la place, pour au moins une période de 10 jours s'échelonnant du ler au 23 juin.

JOURS DE CONGE

Les jours suivants seront reconnus comme jours de congé officiels:

Jour de l'An, le lendemain du Jour de l'An, Vendredi-Saint, St-Jean
Baptiste, 24 mai, Confédération, Fête du Travail, Action de Grâces, Noel et le
lendemain de Noel.

Il est entendu que dans les cas où ces congés tomberaient un lundi,
et que le travail se fasse le samedi au lieu du lundi, pas plus de six jours et demi
(64) en tout seraient payés. Si ces jours tombent un lundi, ils seront payés à tarif
double.

PERIODE DE REPOS

Une période de repos de quinze minutes (15) sera accordée à chaque
employé de l'intérieur durant l'avant-midi ainsi que dans l'après-midi; cependant,
chacune de ces périodes devra être déterminée et approuvée par les contremaîtres
respectifs. Il est entendu, entre les deux parties, que les dites périodes de repos
n'occasionneront aucun arrêt de travail ; chaque groupe devra organiser ses remplace-
ments de façon à ce que le cours normal du travail ne soit pas interrompu.

ARTICLE - 3 - VACANCES

VACANCES — TAUX

(A) (1) Des vacances payées seront accordées au moment approuvé par le chef de
chaque division sur la base suivante, et seront calculées du ler mai de l'année précé-
dente jusqu'au 30 avril de l'année en cours, à 4% du total du salaire.

Moins d'un an de service continu - une journée par mois de service.

1 an de service continu au 30 avril - 4Z du salaire annuel total 2 semaines
4 ans " " "non " - 672 " " " " - 3 semaines

9 ans " " sn " - 82 " " " " - 4 gemaines

14 ans ve " " " " _ 102 ’ " i" 1" - 5 semaines

(2) Il est entendu que toutes vacances, en plus de 10 jours ouvrables, dues

selon l'échelle indiqué plus haut, pourront être réglées par du salaire supplémentaire.

(3) La paye de vacances, une somme globale, sera remise äà l'employé seule-
ment le jour précédent le début de ses vacances.

(4) La paye de vacances pour l'employé qui quitte son emploi, en plus du 47
ou 6% accordé par ordonnance et calculée selon l'échelle de la paye de vacances, basée

sur les années de service selon les termes de l'article A (1) ci-dessus, äà condition que
l'employé donne à la Compagnie un avis de deux (2) semaînes complètes avant de quitter
son emploi.

Dans le cas du renvoi d'un employé, la Compagnie donnera aussi un avis
de deux (2) semaines complètes à l'employé.

(5) Cinq (5) semaines de vacances payées seront accordées. (ou 10% du salai-
re annuel total). Seulement quatre (4) semaines pourront être prises en temps. Chaque
employé recevra au moins deux (2) semaines de vacances entre le 15 juin et le 15 septem-

bre de chaque année et les autres vacances pourront être prises soient avant ou après

ces dates.

GENERAL

(B) En aucune circonstance, il ne sera considéré possible de recevoir une
compensation de la Commission de la Santé et de la Sécurité du Travail du Québec, en
même temps qu'on recevrait des bénéfices en maladie.

Dans le cas de compensation de la Commission de la Santé et de la

Sécurité du Travail au Québec, le montant reçu par l'employé sera déduit de tout salaire

entier.
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ARTICLE - 4 - PROCEDURE EN CAS DE GRIEFS

(A) Un grief sera défini comme suit: un différend qui survient entre l'Asso-

ciation et la Compagnie au sujet d'un ou des employés quant ä l'interprétation des pro-
visions du présent accord. Le grief devra être présenter par le contremaître en dedans

des cinq (5) jours ouvrables après que le différend soit survenu. Si le grief n'est pas
réglé à la satisfaction de tout employé en dedans de trois (3) jours ouvrables, il pour-

ra être soumis à la direction de la Compagnie.

(B) Tout grief qui n'a pas été réglé avec satisfaction durant le mois suivant

les premières discussions, pourra être soumis à l'arbitrage par l'Association ou par
la Compagnie, selon le mode prévu par le Code du travail du Québec.

©) Quand l'une ou l'autre des parties demande qu'une question soit soumise à
l'arbitrage, tel que prévu dans l'Article 4 tel que ci-dessus, elle devra faire telle
demande, par écrit, adressée à l'autre partie du présent accord, et en même temps dési-
gner un arbitre. La requête à soumettre en arbitrage devra se faire dans un délai de
cinq (5) jours pour n'importe quel grief non réglé de manière satisfaisante. Dans les
cinq (5) jours entiers de travail suivants, l'autre partie devra elle aussi, désigner

un arbitre. Les deux arbitres ainsi choisis devront alors essayer de s'entendre sur le

choix d'une troisième personne qui sera président du Tribunal d'Arbitrage. S'ils ne
peuvent en venir à une entente sur le choix d’un tel président, ils devront alors deman-

der 1'aide du Ministre du Travail pour la Province de Québec.

Le Tribunal d'arbitrage ne sera aucunement autorisé a prendre aucune
décision incompatible avec les provisions de cet accord, ni d'altérer, modifier ou

amender aucune partie de cet accord.

Les procédures du Tribunal d'arbitrage devront être faites avec promp-
titude par les parties et la décision de la majorité des membres transmise en dedans de
quinze (15) jours après la fin des discussions, sera finale et liant les parties concer-
nées ainsi que les employés concernés. La limite de temps accordée ici pourra être
prolongée par les parties, à la demande du Président.

Chacune des parties en cause, paiera les dépenses et compensations de

l'arbitre qu'elle a retenu; les dépenses et compensations du Président seront défrayées
à part égales par les deux parties. Toutes les dépenses encourues seront administrées

conformément aux clauses du Code du Travail de Québec.

ARTICLE —- 5 - ANCIENNETE

(A) Capacité et adresse étant égales dans l'opinion de la Compagnie, l'an-

cienneté dans l'emploi avec la Compagnie, sera le facteur dirigeant dans les renvois

temporaires, les embauchages, les promotions et les renvois dans chaque section, pourvu

que cela n'affecte en rien la position qu'avait tout employé au moment de la signature

de ce contrat.

(B) Aucun effort ne sera épargné pour donner la préférence dans les autres
départements, aux employés qui auraient été renvoyés à cause du manque de travail.

(C) Cet article sera sujet à la procédure des griefs. Dans le cas de griefs,
la Compagnie, s'engage à fournir à l'Association les renseignements quant à l'état de

service des employés en cause.

(D) Une liste des nouveaux employés sera remise chaque mois à l'Association.

(E) Toute ouverture dans les emplois, sera affichée durant trois jours.

ARTICLE - 6 - AVIS ET ASSEMBLEES

La Compagnie accorde la permission d'afficher les avis, se limitant à

l'annonce des assemblées de L'Association, sur le tableau d'affichage utilisé par les

employés qui font partie de L'Association, dans les différentes catégories.

Un local spécial sera mis à la disposition du Comité pour les assemblées

de l'Association; on fournira aussi un espace pour placer les filières dont le Comité

a besoin.  
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ARTICLE =- 7 - TEMPS ET METHODE DE PAYE

(A) Les employés à base de commission et les inspecteurs recevront leurs

salaires en entier pour tout le travail en temps régulier ou en temps supplémentaire.
Cela à partir de 13:15 hres, chaque jeudi, pour la semaine se terminant le samedi qui

précède.

Les employés de l'intérieur seront payés en entier pour le travail ä
temps régulier et en temps supplémentaire, ä partir de 11:30 hres a.m., le jeudi. Si
le jeudi est un jour de fête, la paye des employés de l'intérieur se fera le mercredi

ä 16:00 hres.

(B) Les emprunts (I.O.U.'S) ou carences, seront déduits en entier ou en
partie, du salaire et de la commission, selon ce que la Compagnie jugera à propos.

(C) Avec le paiement de la commission, la Compagnie fournira à l'employé
intéressé, un compte-rendu suffisamment détaillé pour lui permettre de vérifier le

montant de la commission gagnée.

(D) Aucune campagne de charité n'aura lieu sur le site de la Compagnie. Un
comité de charité sera réorganisé de façon à introduire un représentant de l'Associa-
tion. $1.00 par mois sera déduit pour la charité et toutes ses fins sur la paye de

l'employé.

ARTICLE —- 8 - SALAIRES

(1) L'échelle des salaires et commission pour les employés ä la vente,
sera en conformité avec la cédule "A'"" ci-jointe.

EMPLOYES DE L' INTERIEUR

(2) (A) Pour tous les employés de 18 ans et plus qui commencent, ils recevront

un salaire de base initial de $205.00 par semaine à partir du 4 janvier 1982. Après
un mois, le salaire sera augmenté de $10.00 par semaine et, après six mois d'une autre

augmentation additionnelle de $10.00 par semaine.

Pour tous les employés de la livraison spéciale (shipping) qui commen-

cent, {ls recevront un salaire de base initial de $220.00 par semaine ä partir du 4
janvier 1982. Après un mois, le salaire sera augmenté de $10.00 par semaine et, après
six mois d'une autre augmentation additionnelle de $10.00 par semaine.

EMPLOYES A TEMPS REGULIER

(2) (B) Pour tous les employés à temps régulier, ils recevront une augmentation
de 142 du tarif de leur salaire au 31 décembre 1981 et cela & partir du 4 janvier 1982.

(C) Pour tous les employés ä temps régulier, encore à l'emploi de la Compa-
gnie à ce moment-lä, ils recevront $400.00 chacun comme indemnité de "vie chère” & la
fin de chaque semestre de l'année civile commençant le 4 janvier 1982. Les employés
devront avoir travaillé durant au moins la moitié de ce semestre dans chaque cas, pour
être éligible à ce boni qui sera payé (par CHEQUE SEPARE) .

(D) Des augmentations additionnelles pour les catégories (A) et (B), ne
seront accordée que dans les cas de promotions.

Rien dans le présent contrat ne pourra être considéré comme empêchement
pour la Compagnie d'accorder des augmentations normales de promotions de temps 3 autres,
à titre individuel à certains employés, durant la durée de ce contrat, ni de faire

certaines rémunérations dans des cas particuliers, pour des circonstances spéciales.

ARTICLE - 9 - PRIVILEGES É

(1) REMUNERATION EN MALADIE

Durant la première année civile de l'emploi, aucune rémunération ne sera

accordée en cas de maladie d'un employé, et il y aura déduction de salaire faite pour bE
toutes ces absences. ;

Six (6) jours de salaire en cas de maladie, accordée après une année
civile de service avec la Compagnie, sera payable avant les fêtes de Noel, si ce béné-

fice n'a pas été reçu au cours de l'année. La partie du salaire en maladie, déjä reçue,
sera diminuée du montant alloué pour chacun des employés.

 h
n +  
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ARTICLE - 9 —- PRIVILEGES (SUITE)

(1) REMUNERATION EN MALADIE (SUITE)

La Compagnie pourra exiger un certificat médical, après deux jours de

maladie, avant d'accorder le paiement de salaire en maladie.

(1) (A) Les employés d'une année et plus de service avec la Compagnie qui seront
malade pour plus de la durée d'éligibilité à l'Assurance- Chômage, soit approximative-
ment 15 semaines seront payées, 6 semaines de plus par la Compagnie aux taux de

l’Assurance-Chômage.

(2) ORGANISATION DE LA SECURITE

Les employés auront d& leur disposition du matériel pour les premiers
soins. Une entente entre l'Administration de la Compagnie et l'Association, permettra

de maintenir un programme de sécurité.

(3) DEUILS

Des congés payés seront alloués à un employé touché par l'une ou l'autre

des circonstances suivantes: (temps alloué)
Décès du père ou de la mère 2 Jours chacun
Décés du mari, épouse ou enfant 5 jours chacun
Décès d'un frère ou soeur 2 jours chacun

Décès de la belle-mêre ou beau-père 2 jours chacun

(4) PERIODE POUR LE DINER

Une période pour le lunch sera accordée, et elle devra être fixée entre

11:00 hres a.m. et 13:00 hres chaque jour.

ARTICLE - 10 —- ADMINISTRATION

L'administration du commerce du patron et la direction du personnel,

demeurent uniquement entre les mains du patron.

ARTICLE - 11 - ASSURANCE GARANTIE

(A) Chaque vendeur, employé pendant la durée de ce contrat, devra déposer ou

établir une garantie en argent de $500.00 auprés de la Compagnie et la maintenir intacte

en tout temps. Dans le cas oll cette garantie serait de moins de $500.00 la Compagnie
déduira $10.00 par semaine de tout salaire auquel il aurait droit, jusqu'au montant

minimum de garantie établi.

(B) Advenant que la Compagnie décide d'établir un système hebdomadaire de

paiement "CASH IN" l'assurance garantie sera augmentée äà $2,000.00 et la différence de
l'assurance garantie originale sera perçue 3 raison de $10.00 par semaine, de la paye

de l'employé.

(C) INTERETS PAYES SUR L'ASSURANCE GARANTIE
L'intérêt payé sur l'assurance garantie sera calculé à l'intérêt de la

banque sur les comptes sans privilèges de chèques - d'après la banque de la Compagnie.

Les intérêts seront payés semi-annuellement: le 30 juin au taux de décembre précédent

et le 31 décembre au taux de juin précédent.

ARTICLE - 12 - AUCUNE INTERRUPTION DANS LE TRAVAIL

La Compagnie s'engage à ne pas interdire l'entrée de ses locaux ä ses
employés; de son côté, l'Association verra à ce qu'il n'y aît aucune grève, ni

débraiement massif, ou ralentissement ou toute autre action collective pouvant entraver

les opérations normales de la Compagnie.

Les mots "gréve" et "interdiction d'entrer" (strike ou lock-out) ont ici

le sens que leur donne le Code du Travail du Québec.
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ARTICLE - 13 - COTISATIONS

(1) Sur autorisation écrite de tout employé, la Compagnie déduira du salaire

ou commission de tel employé, la somme de dollars ($4.00) par mois pour sa contri-

bution mensuelle, ou tout autre montant autorisé de temps ä autre par l'Association.

L'autorisation sera remise au contremaître ou au supérieur de l'employé

ou directement au service de la paye par l'employé en personne, et sera revocable par

l'employé après un avis écrit de un mois & la Compagnie.

(2) Il est entendu que par cette clause, la Compagnie ne cède pas son droit

pré-existant de déduire des sommes qu'elle doit à l'employé, tout montant que l'employé

pourrait lui devoir au moment de la cessation de son emploi avec elle.

(3) Les termes précédents du système de cotisation peuvent être affichés par

la Compagnie dans chaque division.

(4) Au moment ou le nouvel employé s'enrégistera sur les formules gouverne-

mentales, notre département de la paye demandera au nouvel employé de signer la formule

d'adhésion à l'Association des Employés, et, après un mois continu de travail la Compa-

gnie déduira du salaire ou commission de tel employé la somme de ($4.00) par mois.

ARTICLE —- 14 - UNIFORMES

(1) "La Compagnie payera le coût des uniformes approuvés au département de

livraison "SHIPPING", aux vendeurs et aux inspecteurs. Pour en bénéficier l'employé

devra avoir trois (3) mois de service à la Compagnie et, si l'employé quitte son emploi

avant les dits trois (3) mois il devra rembourser le coût de l'uniforme.

L'UNIFORME COMPREND : Un (1) coupe-vent
Trois (3) pantalons
Trois (3) chemises
Une(1l) veste (tous les trois ans seulement)

Les employés n'auront droit qu'à un (1) uniforme par année.

(2) Les uniformes autres que ci-haut mentionnés au paragraphe (1) seront

fournis par la "Compagnie".
‘Ainsi, les salopettes de travail et les chaussures de sécurité sont

indispensables pour les employés du garage et de l'atelier "shop".

ARTICLE - 15 - DUREE DE L'ACCORD

Les signataires ont accepté mutuellement toutes les provisions et les

termes du présent contrat, lequel entrera en vigueur le ler janvier 1982, et durera

jusqu'au 31 décembre 1984.
Les clauses concernant les salaires et commissions peuvent être renëgo-

ciées annuellement.
L'une ou l'autre des parties pourra donner un avis écrit à l'autre partie,

de son intention de modifier ou d'annuler cet accord. Un tel avis ne devra être trans-

mis plus tôt que soixante (60) jours, et pas plus tard que trente (30) jours avant la

date d'expiration de ce contrat.

SIGNE A MONTREAL, JAN 15 198:

POUR LA COMPAGNIE FOUR L'ASSOCIATIONJ

AGLeg) JLoeatdiaggak
— Président

 

Président

 

(AAENMEN
Secrétaire-Trésorier

  



(1)

CEDULE"A"
 

Les vendeurs sur routes au gros recevront les bénéfices mentionnés plus

haut, à l'article 3 - A (4).

(2)

(3)

(4)

(5)

 

Il n'y aura pas de salaire de base.

MARCHANDISES EN PAQUETS
 

Tout paquet régulier (beurre, oeufs, fromage, jus, yogourt, commission

d'après la çédule - B -).

GENERAL

(A) Toute spécialité ou empaquetage vendu pour une courte période (tel le

lait de poule "egg nog'), sera rémunéré selon un tarif de base convenu. Ces
paiements ne feront pas partis de la commission régulière et ne compteront pas

pour le calcul des gages minimum ni pour le temps double.

(B) Si de nouveaux empaquetages sont mis sur le marché, après la signature
du présent accord, la Compagnie se réserve le droit de changer le taux de

commission pour la vente de ces empaquetages.

(C) Le seul but de la Compagnie en changeant le taux de commission de ces
nouveaux empaquetages, sera seulement pour faire face äà la compétition sur le

marché.

(D) Les vendeurs sur routes de gros recevront le boni de "VIE CHERE" ci-
haut mentionné à l'article 8 (2) - (C).

(E) Dans le cas d'une coupure de route, une garantie de quatre semaines de

salaire sera payable aux vendeurs à commission, ci-haut mentionné à l'article

2 - (D).

INSPECTEURS

(A) Ils recevront en outre le boni de "VIE CHERE" tel que souligné à l'arti-

cle 8 (2) - (C).

(B) Six (6) jours de salaire pour congé de maladie leur sera également payée
selon l'article 9 (1) - (1A), indiqué plus haut.

(C) L'inspecteur à l'entrainement recevra un salaire minimum de $230.00 par
semaine. Après deux (2) mois d'entrainement l'inspecteur recevra le salaire
régulier d'inspecteur de $388.00 minimum par semaine.

(D) Quand un inspecteur remplacera un vendeur sur une route de gros durant
les vacances ou un congé de maladie, l'inspecteur recevra la commission norma-

lement payée sur cette route de gros. Si la commission est inférieur à la base

de salaire de $388.00, il recevra le salaire de base. Ces conditions s'applique-

ront après que l'inspecteur en devoir sur cette route aura travaillé une semaine

complète.

(E) Durant l'entrainement d'un nouveau vendeur sur une route de gros ou une
route en franchise, l'inspecteur recevra le salaire de base de $388.00 par

semaine.
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Cêdule - B [ Limitée 1er janvier, 1982,
866-7801 schedule - B COMM. GUARANTEED PURE MILK CO. LIMITED nary 1, 1982, COMM.

a
PRODUIT - PRODUCT 4 a SHOR ¥XXNZ. PRODUIT - PRODUCT § PAUX Rg RANE,

200 ML 1 .0126 guTERSAU 1L8.454GR. 660| .0250

HOMO 500 ML 2 .0300 SUPERSEE 118.454 GR. 61 .0250

CARTON | LITRE 3 .0534 Sera WICROPANS 62] 1.0000

2 LITRES 4 ,1035 63
HOMO

8AGS-SACS 4 LITRES 5 .2060 64

10 LITRES DisP. 6 5377 MARGARINE 11B.454GR. 65 0250
SHOMO. |ioutresrour |? .5377 ours  |DoztaRcE 66| .0400

POLY læourresose |8 [1.0553 67

20 LITRES POUR 9 |1.0553 COTTAGE 250 GR. 68
CHEESE

id 1 LITRE 10 FROMAGE 500 GR. 69 .0400
passover 1 LITRE Il COTTAGE 2kiLO 70 .2500

12 KOSHER 500 GR. 71

SKIM 200 ML 13| .0126 KOSHER 20KILO 72

CARTON 1 LITRE 141 ,0501 73
ÉCRÉMÉ 15 74

POLY 20UTRES DIS. 16 ,9728 75

17 Emonape [200 ML 76 0125
LAIT ÉCOLE 200 ML 18 CARTON | [TRE 77 0375

LIMONADE

2% 200 ML 19] .0131 _ 78
HOMO 1 LITRE 20| .0515 ue (æoumresoise. 79 . 3500

CARTON la UTRES 21 .0996 80
"72% HOMO_sags-sacs 4 LITRES 2 .1983 81

Homo | 2umes 23 1,0168 ORANGE

||

200 ML 82

|

.0125
ICE

POLY 20TRES POUR 24 |1,0168 CARTON LI LITRE 83 .0375
2% HOMO 1 LITRE 25 JUS D'ORANGE 84

20" 20 LITRES 26 85

27 crarpme 200 ML 86 0125

Coc Jom 28) ,0118 RELY. RAN 1 Litre 87] .0375
CARTON 500 ML 0] ,0320 88
BREUV.

cHoc. I LITRE | ,0569 JusPomme 200 ML gs .0125
Pot ITRES DISP. 3120 L SP .9410 90

32 91
TRUTTERWLK "EGG NOG

LAÏTSEURRE 1 LITRE 33| .0486 CARTON 1 LITRE 92

34 Ma: 10 LITRES 93 .7500
10% camon 1 LITRE 3 .1074 MeCreamix| 10 LITRES 9 .5000

el.
10% Four 10 LITRES POUR 36 ,9577 EncéClos 2 lit. 95 <1000

o% ren 0UTRES 37 MEdE |1 lit. || 0750
38 Vo 11756r 97 .0100

Ti BERRY

cream 200 ML 3»| .0318 ° ih 175 Gr 9 .0100
RASPBERRY

15% CARTON 500 ML 01 .0741 mona 1719Gr 99 .0100
CRÈME BLUEBERRY

1 LITRE a1 .1267 | 175Gr 100 .0100

159, STEAM [10 LiTRES &2 |L. 2096 room |175Gr 01 0100
BOYSENDEREY

CREME 20 LITRES 43 2,4082 one8| 175Gr 102 0100
PEACH

44 Rie 175 Gr 103 0100
PINEAPPLE

cream [200 ML 45j 0526 oun

|

17561 104

|

.0100
APRICOT

35%CARTON 500 ML 461 .2450 oo |175Gr 105 .0100
CRÈME OTHERS

1 LITRE 47| ,2105 AUTRES 175 Gr 106 .0100
REAM

35% m= 10 LITRES a811,9425 Sues 454 Gr. 107] 0200
CHAM

35% ae 20 LITRES 49 108

SOUR 250 ML s0 0449 BOÎTEDEPANLLES 109

ie 500 ML 51] +0866 DÉVRÉES CAISSES 110

SORE 2uvRes s2| .3198 In
53 112

54 113
rene

ASECRewees [89,100 [ss] .2333 AÉFOUANÉES CAISSES 203
56

ILKETTES

PAIUX-LAIT Bôfre 100 |57 .o1341

58

59

Représentant
FRANCHISE

 

Representative
 

  



Gouvernement du Québec
et Bureau du commissaire

général du travail

La présente atteste que le Commissaire Général du Travail a reçu
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AMENDEMENT #1

LAITERIE GUARANTEED LIMITEEENTRE:
ci-après désignée comme
"COMPAGNIE". 8
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STATIONDes EMPLOYES DE LA

R
I
N LAITERIE GUARANTEED LIMITEE

ci-après désignée comme
"ASSOCIATION" ==



En ce jour, l'accord mutuel présentement en force entre LAITERIE
GUARANTEED LIMITEE et l'Association des Employés de la LAITERIE
GUARANTEED LIMITEE pour l'entente collective de travail qui a été
déposé le 26 janvier 1982 au département du Travail et de la Main
d'Oeuvre devra rester inchangé à l'exception de:

# 1 ARTICLE 8 - SALAIRES

Sera amendé comme suit:
 

(1) L'échelle des salaires et commission pour les employés
à la vente sera en conformité avec la cédule "A" ci-jointe.

EMPLOYES DE L'INTERIEUR

(2) (A) Pour tous les employés de 18 ans et plus qui commencent,
ils recevront un salaire de base initial de $217.00 par semaine à
partir du 2 janvier 1984. Après un mois, le salaire sera augmenté de
$10.00 par semaine et, après six mois d'une autre augmentation
additionnelle de $10.00 par semaine.

Pour tous les employés de la livraison spéciale (shipping)
qui commencent, ils recevront un salaire de base initial de $233.00 par
semaine à partir du 2 janvier 1984. Après un mois, le salaire sera
augmenté de $10.00 par semaine et, aprés six mois d'une autre augmentation
additionnelle de $10.00 par semaine.

# 2 ARTICLE 8 - SALAIRES

EMPLOYES A TEMPS REGULIER

Sera amendé comme suit:

(2) (B) Pour tous les employés a temps régulier, ils recevront
une augmentation de 6% du tarif de leur salaire au 31 décembre 1983
et cela a partir du 2 janvier 1984.

(C) Pour tous les employés a temps régulier, encore à
l'emploi de la Compagnie à ce moment-là, ils recevront $400.00 chacun

comme indemnité de "vie chère" à la fin de chaque semestre de l'année

civile commençant le 2 janvier 1984. Les employés devront avoir travaillé
durant au moins la montié de ce semestre dans chaque cas, pour être
éligible à ce boni qui sera payé (par CHEQUE SEPARE).

# 3 ARTICNLE 8 - SALAIRES
. \

Tous employés de la Compagnie, sous cette part, seront

éligibles aux bénéfices d'un nouveau plan de "Participation aux

bénéfices" a partir du 2 janvier 1984.

Sous ce plan, cinquante (50) pour cent des bénéfices

d'opération de la Compagnie pour l'année finissant le 31 décembre

1984, seront mis coté pour distribution aux employés, au prorata de

de leurs salaires.
Le montant mis de coté sera certifié par les auditeurs de compagnie

et soumis à l'Association.

  



CEDULE "A" #4

(5) INSPECTEURS
 

Sera amendé comme suit:

(A) Ils recevront en outre le boni de "VIE CHERE" & participation
aux bénéfices tel que souligné à l'article 8 (2) - (C) AMENDEMENT #3.

(C) L'inspecteur à l'entrainement recevra un salaire minimum de
$243.00 par semaine. Après deux (2) mois d'entrainement l'inspecteur le
salaire régulier d'inspecteur de $411.00 minimum par semaine.

(D) Quand un inspecteur remplacera un vendeur sur une route de
gros durant les vacances ou un congé de maladie, l'inspecteur recevra la
commission normalement payée sur cette route de gros. Si la commission est
inférieur à la base de salaire de $411.00, il recevra le salaire de base.
Ces conditions s'appliqueront après que l'inspecteur en devoir sur cette
route aura travaillé une semaine complète.

(E) Durant l'entrainement d'un nouveau vendeur sur une route
de gros ou une route en franchise, l'inspecteur recevra le salaire de
base de $411.00 par semaine.

Et les parties autorisées par les officiers de cette entente
Collective ont signées ces amendements à Montréal, Québec,
ce de l'année AN g_1984-

POUR LA COMPAGNIE POUR L'ASSOCIATION

pe]
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Président: Président.

FANana ZASi
Secrétaire-Trésorier. Speretaire.
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AMENDEMENT _#1

Le contrat 1985 à 1987

ENTRE LAITERIE GUARANTEED LIMITÉE
ci-après désignée comme

"COMPAGNIE"

ET L'ASSOCIATION DES EMPLOYES DE
LA LAITERIE GUARANTEED LIMITÉE
ci-après désignée comme

" ASSOCIATION "



4

En ce jour, l'accord mutuel présentement en force entre LAITERIE GUARANTEED
LIMITÉE et l'Association des Employés de la LAITERIE GUARANTEED LIMITÉE pour
l'entente collective de travail qui a été déposé le 12 décembre 1984 au
département du Travail et de la Main d'Oeuvre devra rester inchangé à
l'exception de:

# | ARTICLE 8 - SALAIRES
 

Sera amendé comme suit:

(1) L'échelle des salaires et commission pour les employés 3 la vente
sera en conformité avec la cédule "A" ci-jointe.

 

EMPLOYES DE L'INTERIEUR
 

(2) (A) Pour tous les employés de 18 ans et plus qui commencent, ils
recevront un salaire de base initial de 240.00$ par semaine à partir du
5 janvier 1987. Après un mois, le salaire sera augmenté de 10.00$ par
semaine et, après six (6) mois d'une autre augmentation additionnelle de
10.00$ par semaine.

Pour tous les employés de la livraison spéciale (shipping) qui commencent,
ils recevront un salaire de base initial de 280.00$ par semaine à partir
du 5 janvier 1987. Après un mois, le salaire sera augmenté de 10.00$ par
semaine et, après six (6) mois une autre augmentation additionnelle de 10.00%
par semaine.

# 2 ARTICLE 8 - SALAIRES

EMPLOYES A TEMPS REGULIER

Sera amendé comme suit:

 

 

 

(2) (B) Pour tous les employés à temps régulier, ils recevront une
augmentation de 23.00$ par semaine, cela à partir du 5 janvier 1987.

CÉDULE "A" #4
 

(5) INSPECTEURS

Sera amendé comme suit:

 

(C) L'inspecteur à l'entrainement recevra un salaire minimum de
263.00$ par semaine. Après deux (2) mois d'entrainement le salaire régulier
d'inspecteur sera de 469.00$ minimum par semaine.

(D) Quand un inspecteur remplacera un vendeur sur une route de gros
durant les vacances ou un congé de maladie, l'inspecteur recevra la commission
normalement payée sur cette route de gros. Si la commission est inférieur à la
base de salaire de 469. 00$, il recevra le salaire de base. Ces conditions
s'appliqueront après que l'inspecteur en devoir sur cette route aura travaillé
une semaine complète.

(E) Durant l'entrainement d'un nouveau vendeur sur une route de gros ou
une route en franchise, 1' inspecteur recevra le salaire de base de 469. 00$ par
semaine.

ET les parties autorisées par les officiers de cette entente Collective ont
signées ces amendements à Montréal, Québec, ce __/7_jour odinHEE

POUR LA COMPAGNIE POUR L'ASSOCIATION
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